
PROXIMITÉ ET MISE EN RÉSEAU DE BÉNÉVOLES 
ET DE CRÉATEURS

CHARGÉ DE MISSION “INSERTION PAR L'ÉCONOMIQUE” 
À MONTREYNAUD...

D’une logique d’insertion sociale à une logique économique

YAMINA AIT YAHIA est permanente à temps partiel à
Solidarité emploi depuis 1990. Elle insiste sur la dimension
militante de l’association dans son projet d’aide à la création

d’entreprises par des chômeurs en difficulté, en particulier sur la
mise en réseau des uns et des autres, bénévoles et chômeurs créa-
teurs...

Solidarité emploi existe depuis 1986 à Lyon. Affiliée à son
homologue au niveau national, l’association a développé des axes
de travail spécifiques. Elle est le résultat d’une double conjonction :
la volonté d’un groupe de bénévoles de soutenir des gens qui
souhaitaient créer leur entreprise parce qu’ils n’avaient pas trouvé
d’issue à l’emploi et une demande de la DDTE. Solidarité Emploi
avait déjà fait une étude de besoins pour la DDTE sur la micro-acti-
vité et les gisements d’emplois sur le bassin d’emploi de Brignais.

UNE PROXIMITÉ GÉOGRAPHIQUE ET HUMAINE ENTRE LES
PERSONNES

Solidarité Emploi s’appuie sur des réseaux alternatifs, des mili-
tants plutôt tiers-mondistes au départ et sur les savoir-faire de
chacun. Sa base fondamentale est le bénévolat. Les formes d’adhé-
sion sont multiples en fonction des disponibilités de chacun, et
peuvent aller de l’adhésion simple à une adhésion avec prise de
participation au fonds commun pour aider à la création d’entre-
prises. Les bénévoles sont presque tous adhérents, les créateurs ne
le sont pas automatiquement.

C’est ainsi que les permanences assurées sur les différents lieux
(Brignais, Lyon, Villeurbanne, Vénissieux depuis 1990) le sont
toujours à deux personnes : une personne du réseau de bénévoles
et un chargé de mission. “À deux on voit mieux le projet de la
personne et cela lui permet d’avoir deux référents au sein de l’asso-
ciation, qui la connaissent et puissent l’aider. Nous investissons peu
dans le fonctionnement, il existe d’autres formes de ressources
complémentaires... nous ne faisons pas de permanence toute la
semaine pour donner la priorité aux contacts avec les créateurs, et
au suivi. Nous voulons que les gens arrivent à assurer leur projet.
Nous travaillons en collaboration avec les gens du quartier, les
travailleurs sociaux car le besoin s’en fait sentir. Nous aidons les
gens à monter leur dossier pour la DDTE (Accre pour les
chômeurs)... nous faisons un travail de rapprochement avec les
exigences de la DDTE, nous pouvons apporter des éléments complé-
mentaires... Certaines personnes sont tout à fait capables de négocier
un contrat mais pas de comprendre un stage de comptabilité de la
Chambre des métiers faute de qualification... Quand le dossier
avance, la personne se mobilise, et se réconcilie avec l’administra-
tion.

Les gens qu’on rencontre manquent de moyens financiers. Ils
ont des projets qui demandent souvent peu d’investissement et c’est
de petits financements de 5000 ou 10000 F dont ils ont besoin. Il y a
un an, il était possible d’obtenir l’Accre avec relativement peu de
moyens financiers, mais maintenant l’absence de capacités finan-

cières de la personne devient de plus en plus un butoir. Et même si
l’adhésion à Solidarité Emploi peut se concrétiser en une souscrip-
tion, la “cagnotte à prêts d’honneur” est moins importante que la
demande, et ne peut couvrir tous les besoins”

SURTOUT UNE MISE EN RELATION
La spécificité de l’association réside dans sa volonté de mettre

en relation les demandeurs d’emploi avec ses adhérents mais aussi
avec les créateurs, sur la base de leurs compétences profession-
nelles, extra-professionnelles, de leurs savoir-faire... 

“Nous voulons inscrire notre travail dans un réseau : nous ne
souhaitons pas que la personne qui vient demander conseil pour la
création de son entreprise soit consommatrice de l’association. Dans
un premier temps, notre travail consiste essentiellement à voir
ensemble comment elle peut mobiliser autour d’elle ses ressources :
humaines, financières, développer toute l’énergie au niveau de la
famille, de son entourage... Nous reprenons avec elle ses savoir-faire,
son expérience, ce qui peut servir à d’autres et nous mettons les gens
en relation... C’est comme ça qu’on a mis en place un livret avec les
coordonnées des créateurs... Ceux qui le veulent bien sûr, rendent
service : on envoie les nouveaux demandeurs vers d’anciens créa-
teurs...nous devenons lieu ressource ; les gens nous rappellent beau-
coup. Nous développons ce type de relations. De même avec les
adhérents. On a dans le réseau de bénévoles des comptables, des
juristes... que nous mettons en relation avec les gens au fur et à
mesure que le besoin s’en fait sentir. Ça donne une souplesse, nous
ne nous substituons pas aux autres partenaires mais nous faisons ce
rapprochement. Nous avons comme parti pris de laisser un certain
aspect technique de côté pour privilégier au maximum les possibilités
de développement des capacités des personnes.

En tant qu’association, nous revendiquons ainsi une puissance
de réflexion que nous souhaitons apporter dans des lieux de débat
où des objectifs de développement seraient communs, peut-être dans
le cadre de la politique de la ville.” ■

Propos recueillis par Christine AULAGNER,
CR•DSU

LES POSTES de chargés de mission “insertion par l’économique”
(CMIE) sont créés en 1991 dans le cadre du programme “HLM
Inser-éco” mis en place par l’Union nationale des fédérations

d’organisme HLM, la Caisse des dépôts et consignations et le Fonds
d’action sociale. Pascal Vérot est recruté en octobre 1993 par
l’Organisation des gestionnaires de logements de Montreynaud,
l’ORGELM, qui regroupe les sept bailleurs sociaux de ce quartier de
Saint-Étienne. Comme dans toute mission nouvelle, le poste est à
construire, la marge d’initiative est grande.

D’ABORD UN IMPÉRATIF DE GESTION, CRÉER DES RESSOURCES
POUR LES LOCATAIRES

“Au début des années 1990, les organismes HLM ont constaté
qu’il leur fallait intervenir davantage sur la vie et le fonctionnement
du quartier. C’était pour eux un impératif de gestion. Il fallait agir de
deux façons : par les transformations d’usage et l’implantation
d’activités pour maintenir l’équilibre fonctionnel du quartier ; par
des démarches qui facilitent l’insertion des personnes dans
l’économie, car là aussi, il y a un retour en termes de gestion. À mon
arrivée, j’ai pu m’installer dans les mêmes locaux que l’équipe de
maîtrise d’œuvre, au cœur du quartier, cela m’a facilité la connais-
sance des uns et des autres.

À Montreynaud, la situation est particulière, il n’y a pas de
transformation d’usage possible et, sur ce site collinaire, pratique-
ment tous les terrains avec moins de 10 % de pente sont construits.
Nous avons quand même pu faciliter quelques implantations
nouvelles : des services comme 3CI, le fonds de formation des contrats
emploi solidarité, d’autres sont à venir...

J’ai donc proposé à l’ORGELM d’orienter mon travail sur une
fonction de représentation et d’interface avec les partenaires exté-
rieurs. Tout le patrimoine sera réhabilité à moyen terme, c’était
l’occasion de mettre en œuvre des clauses d’insertion. Il fallait créer
des relations avec les entreprises, les connaître. C’est d’autant plus
important que dans cette branche d’activité il y a un mouvement de
renouvellement du personnel qui peut intéresser les habitants du
quartier. J’ai fait ce travail. Maintenant j’en connais une grande
partie, certaines m’appellent lorsqu’elles ont besoin de personnel,

sans qu’il y ait de clause d’insertion. Pour le recrutement et la sélec-
tion, je suis passé par le relais de l’ANPE et de la mission locale. Nous
avons mis en place un système réglé. Les contraintes du travail et de
la sélection sont annoncées d’entrée de jeu. Les recrutements se font
là-bas, la mission locale gère les refus. C’est un travail de proximité.”

UN PREMIER AIGUILLAGE DES CRÉATEURS
“Je suis en contact avec la ville pour repérer les créateurs de

Montreynaud, car elle ne dispose pas vraiment d’un service d’accueil
pour les initiatives économiques individuelles. 

Il y a ceux qui ont des bases personnelles. 3CI les accompagne
dans le montage, nous pouvons les aider en leur apportant des
marchés. On amorce la pompe. Ensuite, ils ont des références qu’ils
peuvent faire valoir, et se débrouillent de manière autonome dans la
recherche de marchés. J’ai l’exemple d’une petite entreprise de
nettoyage montée par deux frères, des gens d’une trentaine d’années,
l’un est salarié par ailleurs. Ils veulent faire travailler les copains, ils
ont cette dimension de solidarité. C’est aussi le cas de M. B. qui a
monté l’auto-école.

On voit aussi beaucoup de gens avec des projets... fous... souvent
pour officialiser un travail informel. Mais ils ne sont pas prêts à faire
le passage, ni sur le plan culturel, ni sur le plan administratif.
Quand je les rencontre, je les informe des contraintes, je les place
dans une démarche de faisabilité économique et non d’insertion.
Soit ils disent “par quoi je commence ?”, soit ils arrêtent pour les
raisons que j’ai dites.

Que ce soit avec les entreprises ou avec les porteurs de projets
individuels, j’essaie de les faire passer d’une logique d’insertion
sociale à une logique économique. J’oriente pour cela vers les struc-
tures d’appuis spécialisées.” ■

Propos recueillis par Françoise MALBOSC,
CR•DSU
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